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« Ces dernières années, la famille française a connu d’importantes évolutions : plus d’un enfant sur deux naît hors mariage, près d’un mariage sur deux s’achève par un divorce. Ce sont près de trois millions d’enfants qui vivent dans une famille avec un seul de leurs parents. Ce sont près de deux millions d’enfants qui vivent au sein de familles recomposées… La loi doit tenir compte de cette nouvelle réalité familiale. »

Madame le garde des Sceaux Rachida DATI,


Le Monde, 10 avril 2008.




« Les États parties respectent le droit de l’enfant séparé de ses deux parents ou de l’un d’eux d’entretenir régulièrement des relations personnelles et des contacts directs avec ses deux parents, sauf si cela est contraire à l’intérêt supérieur de l’enfant. »

Convention internationale des droits de l’enfant,

article 9, 1989.






Avant-propos


Voici plus de trente ans que l’une des préoccupations dominantes du législateur, du ministère de la Justice et des magistrats spécialisés – en priorité, les juges aux affaires matrimoniales et les juges aux affaires familiales (JAF) – est de faire prévaloir, comme principes soutenant les règles de la construction et de la dissociation éventuelle de la famille, les principes d’égalité et d’intérêt supérieur de l’enfant. L’égalité entre les parents, qu’ils soient mariés ou cohabitants, unis ou séparés, et l’égalité entre les enfants, quel que soit leur régime de filiation (légitime, naturelle, adoptive), s’allient dans les textes avec la sauvegarde de l’intérêt supérieur du mineur. Les lois du 22 juillet 1987, du 8 janvier 1993 et du 4 mars 20021 ont particulièrement souligné l’importance de l’exercice en commun de l’autorité parentale, dans la famille intacte autant que dans la famille éclatée. Un tel étayage juridique aurait dû conduire à consolider le lien père-enfant depuis longtemps perçu comme le maillon faible de la famille. Il aurait dû permettre à un enfant de couple disjoint de maintenir, au-delà de la séparation et sauf exception pour motif grave, une relation satisfaisante avec chacun de ses deux parents. Dans les faits, on constate qu’il n’en est rien et il arrive fréquemment que cette continuité ne soit pas convenablement assurée. Les pères séparés se retrouvent le plus souvent réduits à exercer, par décision du juge, leur « droit de visite et d’hébergement », régime qui, de l’avis général, se prête mal à l’organisation d’une authentique coparentalité.

De leur côté, chercheurs et cliniciens ont assidûment prodigué avertissements et conseils sur la nécessité d’une double présence parentale. Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, la dissociation familiale figure en bonne place parmi les « causes » possibles de la fameuse « déficience » des pères. Cette sensibilité se renforce dans les années 1960 suite aux travaux des psychanalystes, en particulier ceux de Lacan et de ses disciples, qui sont les premiers à s’inquiéter du « déclin social de l’image du père ». À la même époque, et sous l’influence de la psychiatrie américaine, on décrit la mésentente conjugale, la séparation parentale ou encore la situation de parent isolé comme de « facteurs de risque » pour l’enfant et l’adolescent. En outre, les années passant, le père n’est plus seulement vu comme celui qui interdit et qui contrôle : il est aussi celui qui doit occuper toute sa place de parent, le plus tôt possible et en tant que véritable partenaire, co-acteur du développement de l’enfant. Dans les faits, pourtant, les services de l’action sanitaire et sociale observent que cette contribution est loin d’être effective quand survient un divorce ou une séparation. Du reste, une partie du travail des « psys » actuels consiste à accompagner ces hommes déstabilisés par l’épreuve et diminués dans leur rôle.

Car les pères eux-mêmes ont changé depuis une trentaine d’années. Ils se sont engagés dans de nouveaux comportements et ont considérablement augmenté leur participation aux activités de parentage (caregiving) – en témoigne le succès du « congé de paternité », 2 pères sur 3 ayant demandé depuis 2002 à bénéficier des quatorze jours d’arrêt de travail destinés à soutenir et assister la maman. Certains sont allés plus loin encore, demandant aux pouvoirs publics de leur permettre, après une rupture conjugale, de pouvoir réellement entretenir des rapports suivis avec leurs enfants et partager avec la mère, en toute égalité, la résidence habituelle de leur enfant. Dans les faits, force est pourtant de constater que, dans les familles intactes, les pères impliqués ont encore du chemin à parcourir et que, dans les familles explosées, ils ne bénéficient que très rarement de conditions propices à l’exercice d’une authentique coresponsabilité parentale2. Quant à l’exécution des décisions de résidence alternée, elle ne concerne pour l’heure qu’une minorité de divorcés ou de séparés – moins de 9 % en 2003 et environ 10-12 % en 2007-2008.

À l’encontre des normes édictées en matière de droit de la famille, à l’encontre des préconisations des « psys » en matière de parentalité3, à l’encontre des pratiques actuelles des pères en matière de soins précoces, on constate donc, au jour d’aujourd’hui, qu’un nombre important de ruptures de couples – environ un tiers, pour être exact – sont suivies de la rupture complète des rapports entre les pères et leur(s) enfant(s)4. Or, si on en croit les démographes et les sociologues, ce phénomène risque encore de s’accentuer dans les années à venir. La structure et le fonctionnement familial vont très probablement continuer d’évoluer dans le sens de la diversité, et le taux de divorces ou de ruptures, tout comme le nombre de familles monoparentales et pluriparentales, continuer d’augmenter.

L’avenir de générations d’enfants dont l’histoire commune portera au flanc l’absence de père ne peut laisser quiconque indifférent. Comme souvent, ce phénomène massif de rupture suscite le besoin de trouver des explications simples et immédiates, orientées sur la recherche des coupables5. En l’occurrence, il est habituel de désigner trois catégories de responsables : « les hommes », « les femmes » et « les magistrats », assistés des professionnels qu’ils sollicitent parfois pour une enquête sociale, une expertise psychologique ou une médiation familiale. Sous prétexte que certains pères se révèlent infidèles, laxistes ou violents, on va jusqu’à penser que c’est le propre des hommes de ne pas tenir la route de la conjugalité, d’être incapables d’assumer leurs responsabilités de parents et de déserter le foyer en laissant femme et enfants se tirer d’embarras comme ils le peuvent. Pour faire bonne mesure, on cite des cas d’« abandon de famille » jugés en correctionnelle. Sous prétexte que certaines mères se révèlent possessives, procédurières ou intéressées, on va jusqu’à penser que c’est le propre des femmes de se poser automatiquement en victimes, de recourir au divorce et de garder les enfants captifs en les préservant de toute influence du père. Pour faire bonne mesure, on cite des cas de « non-représentation d’enfant(s) », également passibles de sanctions pénales. Sous prétexte que certains juges des affaires familiales font preuve d’incompétence ou de partialité, on va jusqu’à penser que c’est le propre des représentants de la justice d’avantager les mères, d’entretenir inutilement les litiges, d’ordonner de façon expéditive des régimes postséparation invivables pour les ex-conjoints et de condamner les enfants à ne vivre qu’avec l’un des deux parents (la mère, le plus souvent), mettant en péril la relation avec l’autre parent (le père, le plus souvent).

La souffrance humaine conduit parfois à chercher des boucs émissaires, mais est-ce une raison valable pour l’accepter ? Le recours aux préjugés et aux stéréotypes n’a pas d’autre impact que de renforcer les difficultés. Compte tenu de son importance, du phénomène de la « fragilisation » du lien père-enfant mérite que, au-delà des réactions épidermiques, on se penche sur la complexité d’un fait social majeur pour tenter de l’appréhender en profondeur. En raison de la recrudescence des dissociations familiales, la « fragilisation » du lien père-enfant est en passe de devenir un véritable problème de société ; elle ne doit être ni banalisée ni diabolisée dans sa signification et ses conséquences. Mieux vaut tenter d’en comprendre la genèse, les composantes, les causes et les effets pour trouver des solutions possibles aux problèmes que rencontrent aujourd’hui celles et ceux qui ont à faire face à cette situation. Puisse cet ouvrage, né de la volonté de comprendre un phénomène de société déjà partiellement repéré à la fin des années 1980, mais plus que jamais d’actualité, à savoir la fragilisation du rapport père-enfant après un divorce ou une rupture de concubinage6, y contribuer humblement.








Chapitre premier

L’ampleur 
 d’un phénomène


Pour les démographes, la fréquence des contacts entre le parent non hébergeant (qualifié encore de « non-gardien ») et l’enfant est un révélateur fiable de l’intensité et de la qualité des liens. Certes, il ne suffit pas, bien sûr, que les rencontres aient lieu pour en conclure que la relation est acceptable ou, a fortiori, satisfaisante, mais si les rapprochements concrets ne se produisent que très rarement ou jamais, en revanche, la relation peut raisonnablement être prise pour médiocre et, à la limite, inexistante. La « fréquence des contacts » peut être retenue comme un indicateur important, l’indicateur par excellence, de la situation familiale des enfants de parents séparés.


Du divorce à la rupture

À la manière d’Oscar Wilde affirmant que « le mariage est la cause principale du divorce », on pourrait soutenir qu’il y aurait sans doute beaucoup moins de ruptures père-enfant s’il n’y avait pas autant de séparations. Sans aller jusqu’à parler de rapport de cause-effet – toute séparation ne provoque pas nécessairement une rupture de lien –, il existe de façon incontestable une « relation de proportionnalité » ou de co-occurrence, entre les deux phénomènes. Et l’accroissement continu des dissociations de couples est bien un fait sociétal qui s’impose dans les pays occidentaux depuis la fin des années 1960. Comme le résume France Prioux, directrice de recherche à l’INED, désormais « on se marie de moins en moins, la vie en couple sans mariage gagne du terrain, on divorce ou on se sépare de plus en plus, pour éventuellement se remettre en couple une deuxième, voire une troisième fois7 ».

Les unions étant aujourd’hui moins durables, les divorces et les séparations se multiplient en conséquence. Cet accroissement est à mettre en rapport avec le renforcement de la pression sociale entourant la quête individuelle de bonheur, la forte aspiration au renouvellement de la relation amoureuse et, bien sûr, avec la « déstigmatisation » du divorce. Si on prend les chiffres de l’année 2003, l’indicateur conjoncturel de divortialité était, à cette date, supérieur à 50 % (50 divorces pour 100 mariages) dans 3 pays d’Europe (Suède, Belgique, Finlande), supérieur à 40 % dans 10 autres pays, dont la France, et inférieur à 20 % dans seulement quelques pays de l’Europe du Sud (Italie, Grèce) et en Pologne. À cela s’ajoute le fait que, partout en Europe, les unions hors mariage se révèlent plus fragiles que les unions classiques : on ne connaît pas les statistiques officielles, mais les sociodémographes estiment que la probabilité de rupture des premières est environ 2 fois plus forte et se produit dès les premières années de cohabitation.

En France, le tableau ressemble fortement au tableau général européen. Comme l’écrit le sociologue français Benoît Bastard dans Les Démarieurs, « nous sommes entrés, depuis trois décennies, dans l’ère des relations conjugales dissolubles… Pour une partie de nos contemporains, la trajectoire matrimoniale s’apparente maintenant à une monogamie en chaîne ». En 2004, « la situation démographique » affiche un indice conjoncturel de divortialité de 45 % (contre 12 % en 1970) et un total de divorces prononcés de 134 601 (contre 40 000 en 1970). Pour 2006 et 2007, cet indice est même supérieur à 50 % (52 % précisément), car le nombre de mariages a encore baissé (respectivement 267 000 et 260 000). Il est désormais presque banal d’affirmer que le divorce « touche » 1 couple sur 2 à Paris, ou dans les très grandes villes, et 1 couple sur 3 en province, et cela est vrai pour toutes les durées de mariage (jeunes couples ou vieux couples). Précisons enfin que la tendance évolutive est à la hausse depuis le début des années 2000 : selon le service statistique du ministère de la Justice, le total annuel de divorces serait passé de 115 388 en 2001 à 134 481 en 2007 (avec un pic accidentel en 2005, année qui a suivi la loi sur la facilitation du divorce par consentement mutuel, le nombre de divorces prononcés atteignant alors le plafond de 155 253).




Un enfant sur deux ?

L’étude la plus approfondie menée sur la question du divorce est due au sociologue Frank F. Furstenberg8 et à son équipe de Pennsylvanie. Il s’agit d’une étude longitudinale à base d’entretiens avec les parents – séparés ou non – et leurs enfants âgés de 12 à 16 ans. Son originalité tient au fait qu’elle envisage le divorce non pas comme un événement isolé, provoquant tel ou tel effet, mais comme une phase incluse dans un itinéraire de vie, dans « un processus fluide et complexe » où s’intriquent de façon dynamique la « trajectoire conjugale des parents » et la « trajectoire évolutive des enfants ». Ses conclusions traitent très directement de l’impact de la dissociation conjugale sur les contacts entre l’enfant et le parent « extérieur », appelé « parent non gardien » – le père dans près de 90 % des cas. Dans l’ensemble, la majorité de ces parents n’ont vu leur enfant que « rarement » ou « jamais » durant l’année. Le père a assuré un contact mensuel (ou plus) dans près de 30 % des cas et un contact dit « fréquent », soit 1 fois par semaine, dans moins de 20 % des cas. Autrement dit, dans plus de la moitié des ruptures, le père n’a jamais revu son enfant ou le revoit moins de 1 fois par an – quand le père est le « parent gardien », ce qui arrive, les contacts mère-enfant sont toujours plus fréquents. Ces résultats sont proches de ceux obtenus dans des enquêtes plus modestes conduites à la même époque en Allemagne et au Danemark.

Parmi les différents facteurs exerçant une influence sur la fréquence des contacts entre le père et son enfant, l’étude de Furstenberg en retient prioritairement 6 :

1. Le fait de payer (ou non) la pension alimentaire : la fréquence des contacts est faible quand le premier époux ne fournit aucun apport financier.

2. Le temps écoulé depuis la séparation : les contacts père-enfant sont d’autant plus fréquents que la période écoulée est moins longue (au-delà de dix ans, les deux tiers des pères n’ont pas vu leur enfant depuis au moins un an).

3. L’éloignement des domiciles des parents séparés : quand la distance géographique croît, la fréquence des contacts a tendance à baisser.

4. La « race » (sic) de l’enfant ou, plus précisément, la couleur de la peau : les pères noirs sont plus susceptibles d’avoir perdu de vue leurs enfants depuis cinq ans que les pères des autres minorités ou les pères blancs.

5. Le niveau d’études des parents : l’arrêt des études après le primaire est associé à l’absence de contact père-enfant et le contact est plus régulier chez les parents ayant fréquenté le secondaire ou le supérieur.

6. Le fait qu’il y ait eu (ou non) remariage : les contacts hebdomadaires entre père et enfant sont presque 2 fois plus nombreux (44 % contre 25 %) lorsque le père vit seul. Si les deux parents sont remariés, seuls 11 % des enfants voient leur père une fois par semaine contre 49 % quand aucun des deux n’est remarié.




La France ne fait pas exception

En France, on découvre, dès 1988, grâce aux résultats partiels d’une étude de terrain, que plus de 50 % des enfants français, après une séparation, ne revoient plus jamais leur père ou le revoient moins de 1 fois par mois. Si 15 % d’entre eux voient leur père tous les quinze jours, 53 % ne le voient pas d’une manière suivie – 30 % « jamais » et 23 % « moins de 1 fois par mois ». La révélation fait figure de choc brutal et imprévu, car si on soupçonnait la labilité des relations père-enfant, on ne se doutait pas de son ampleur. Les chiffres sont saisissants : au terme de l’étude initiée par Henri Léridon et Catherine Gokalp, on apprend ainsi que 14,6 % des enfants de moins de 18 ans vivent séparés d’au moins un de leurs deux parents et que 81 % d’entre eux résident chez leur mère – 11 % seulement résident chez leur père9 – et que 1 sur 3 a perdu tout contact avec le « parent non-gardien ».

L’influence de diverses variables est identifiée pour tenter d’expliquer le phénomène. Concernant la mention « jamais », il ressort que cette modalité est indépendante de la présence d’un beau-père ou des relations amoureuses de la mère – c’est seulement lorsque le nouveau couple a des enfants que les relations avec le père sont plus espacées. En revanche, le rythme des rencontres entre le père et l’enfant dépend de la durée de leur vie commune et de l’ancienneté de leur séparation : lorsque la cohabitation a duré au moins 6 ans et que la séparation date de moins de 3 ans, les relations père-enfant restent plus étroites malgré le temps et l’éloignement. Intervient aussi la nature des liens unissant les parents : les enfants « naturels » sont plus souvent privés de leur père que les enfants « légitimes » – la proportion de « jamais » est de 22 % pour les enfants de divorcés, alors qu’elle atteint 46 % pour les enfants issus d’unions libres et 59 % quand la séparation se produit avant la naissance de l’enfant. On note, enfin, que plus la situation professionnelle permet au père de participer à l’éducation de ses enfants, plus les contacts restent fréquents : chez les ouvriers non qualifiés, le pourcentage de « jamais » est de 44 %, contre 13 % pour les cadres et les professions intellectuelles supérieures ; quand le père n’a pas de profession au moment de la séparation, les liens sont carrément et totalement rompus une fois sur deux10.




Une tendance qui se confirme

Quelques années plus tard, les données ne sont guère plus enthousiasmantes. Sur les 17,2 % d’enfants mineurs qui ne vivent plus avec leurs deux parents, environ un tiers ne revoit toujours pas leur père11. L’hébergement chez la mère reste dominant et concerne 85 % d’entre eux (seulement 9 % vivent chez leur père). L’hébergement partagé (alterné) ne progresse pas et reste fort peu répandu. Les enfants résidant avec leur père sont presque toujours des adolescents – le chiffre passe de 9 à 12,1 % chez les 15-17 ans. Il se confirme aussi que la dissociation familiale fragilise bien plus le lien avec le père que celui avec la mère. Certes, 20 % des enfants voient leur père toutes les semaines, 20 % tous les quinze jours (droit de visite fixé à un week-end sur deux)12, mais 32 % ne le voient jamais. Néanmoins, même si la proportion de 1 enfant sur 3 qui ne voit « jamais » son père reste stable, on peut évoquer un certain « resserrement des liens », phénomène qu’il faut sans doute attribuer à l’évolution des conceptions en matière de rôles parentaux. S’impose doucement l’idée que le couple parental doit « survivre » au couple conjugal (les mères et les pères sont invités à faciliter cette continuité) ; les ruptures d’union deviennent peut-être un peu moins conflictuelles.

Parmi les facteurs qui exercent un impact sur l’avenir des rencontres, figure la nouvelle situation familiale du père : les enfants dont le père vit seul ont 2 à 3 fois plus de chances de le rencontrer fréquemment (« souvent ») et risquent 3 fois moins une rupture totale (« jamais ») que les enfants dont le père vit en couple et a eu d’autres enfants. La nouvelle situation conjugale de la mère a, elle, peu d’incidences, mais les relations père-enfant sont néanmoins plus fréquentes quand la mère est « seule » ou qu’elle a une « relation stable » que quand il y a un « beau-père ». En outre, si le sexe de l’enfant et son âge au moment de la séparation n’ont pas de conséquences directes sur les relations ultérieures, on observe toutefois que plus les enfants sont jeunes et plus ils ont de chances de voir « souvent » leur père. Quant au milieu socioculturel défini par le diplôme de la mère, il joue dans les situations extrêmes : avec une mère « bac + 3 », les enfants ont beaucoup plus de chances de voir « souvent » leur père et risquent 3 fois moins de ne « jamais » le voir qu’avec une mère « sans diplôme ». La nature des liens unissant les parents est également un facteur non négligeable : l’engagement du père envers ses enfants après la séparation demeure plus fort si les parents étaient mariés plutôt que simples cohabitants – la modalité « jamais » est de 35 % pour les seconds contre 23 % pour les premiers. Il se vérifie, enfin, que l’ancienneté de la séparation est à prendre en compte : lorsque la séparation date de moins de quatre ans, les enfants ont 2 fois plus de chances de voir « souvent » leur père que lorsque la séparation est supérieure à huit ans. L’âge et le sexe de l’enfant n’ont, en revanche, pas d’effet notoire13.




La fragilisation des liens

Les confirmations apportées par les travaux de Catherine Villeneuve-Gokalp ne sont évidemment pas passées inaperçues : Évelyne Sullerot et Louis Roussel ont continué de tirer la sonnette d’alarme et des sociologues comme Irène Théry14, Gérard Neyrand, Claude Martin, Benoît Bastard ou Sylvie Cadolle ont été, parmi d’autres, des observateurs attentifs et souvent perspicaces des histoires familiales marquées par la séparation. La « fragilisation » des liens père-enfant est jugée globalement préoccupante et des propositions de réforme sont même opportunément formulées, mais, à l’évidence, l’analyse spécifique et minutieuse des causes, des conséquences et du traitement juridique et social de la rupture père-enfant ne semble pas urgente ou centrale.

Aujourd’hui, on continue de constater que la solidité du lien père-enfant est très influencée par la séparation des parents, les enfants devenus majeurs voyant deux fois plus souvent leur mère que leur père. Catherine Villeneuve-Gokalp n’a pas poursuivi son enquête pour les années 200015, mais nous disposons de données qui précisent ce qui est apparu dans les années 1980 et qui a été confirmé dans les années 1990. Dans le cadre de l’« étude des relations familiales intergénérationnelles » (ERFI), menée en 2005 auprès de plus de 10 000 personnes, Arnaud Régnier-Loilier a pu observer que la fréquence des rencontres entre les enfants majeurs et leurs parents dépendait largement du statut conjugal16 : une fois le foyer parental quitté, les enfants voient aussi souvent leur mère que leur père si leurs deux parents ne se sont jamais séparés ; en revanche, en cas de séparation, ils ont des relations « plus proches avec le parent qui a principalement contribué à l’éducation » – plus de 8 fois sur 10 la mère. Quand ils ont été élevés par leur mère « seule », la proportion de ceux qui gardent des contacts hebdomadaires avec leur père tombe à 13 % – elle dégringole carrément à 2 % si l’éducation a été assurée par la mère et par un beau-père. Sans conteste possible, la séparation des parents dégrade la « qualité » des relations que les deux parents, mais surtout les pères, entretiennent avec leurs enfants : si la note moyenne de satisfaction exprimée par les enfants de séparés est de 7,2 pour les relations avec la mère et de 5,5 pour les relations avec le père, elle est, en revanche, de 8 pour chacun des deux quand il n’y a pas eu séparation17…




Présence, vous avez dit présence ?

Peut-être avons-nous surpris bon nombre de nos lecteurs en choisissant comme seul critère de fragilisation du lien père-enfant un indicateur de nature sociodémographique – la fréquence des rencontres – plutôt que tel ou tel critère plus psychologique – la « qualité » de la relation ou encore le niveau d’intériorisation de la « loi du père » chez l’enfant. De fait, le critère de la fréquence des rencontres est absolument central de notre point de vue. Bien sûr, c’est moins l’absence physique du père, son absence matérielle, qui est préjudiciable au développement de l’enfant ou de l’adolescent, que l’insuffisance, le manque de « nourriture psychique » d’origine paternelle avec, en priorité, le fameux déficit d’autorité. Cela était déjà affirmé par Lacan dans les années 195018 et reconnu par les psychiatres qui, à la même époque, débattaient du « rôle du père19 » et s’inquiétaient des conséquences de la « carence d’autorité » paternelle20. Toutefois, certains cliniciens sont allés trop loin dans cette direction et, confortés par le prestige de la doctrine lacanienne, n’ont pas hésité à écrire que la « fonction paternelle », fonction de représentation du gouvernement du père symbolique, pouvait être exercée par la mère, par n’importe quelle personne, quel que soit son sexe, voire par une institution. Pas besoin donc qu’il y ait un père concret, pas besoin qu’il y ait un homme, pourvu qu’il y ait « du père ».

Certes, le pouvoir typiquement humain de représentation – mémoriser ce qui a été vécu dans le passé ; imaginer ce qui n’est pas visible – permet à un père intérieur, non directement accessible, de continuer à exister auprès de ses descendants et à provoquer chez eux de véritables effets de sens. Certes, un père peut fort bien exercer une influence significative en dépit de son éloignement provisoire (père marin, militaire, etc.), en dépit même de sa disparition définitive (père décédé, père inconnu ou parti sans laisser d’adresse). Raphaële Billetdoux va même jusqu’à affirmer : « Mon père est devenu plus présent mort que vivant21 ! » Plus communément, l’absent peut rester un objet d’affection, un repère de vie, il peut faire office de guide, de « souffleur22 ». Mais l’empreinte du père disparu peut aussi devenir une gêne, encombrer à la manière d’un boulet que l’on traîne ou enserrer à la manière d’un carcan23. Enfin, elle peut s’inscrire comme une cicatrice encore douloureuse, voire une blessure ouverte à jamais24.

Un père qui « décède » ne « meurt » pas pour autant, comme le dit la réalisatrice du film Le Chien jaune de Mongolie, Byambasuren Davaa. Un raisonnement voisin permet de concevoir que des figures de remplacement (un membre de la famille, un ami ou le nouveau compagnon de la mère, un éducateur) puissent, peu ou prou, occuper la place du père disparu et tenir auprès de l’enfant un rôle d’accueil, de soutien, d’accompagnement éducatif. C’est, par exemple, ce à quoi nous renvoie la très belle autobiographie d’Albert Camus, Le Premier Homme25 : orphelin de guerre, l’écrivain philosophe a eu la chance de découvrir en la personne de son instituteur, M. Germain, un vrai « père social », un maître peut-être un peu trop austère, mais inlassablement attelé à sa tâche éducative et pourvu d’une rayonnante humanité. On peut aussi se reporter à l’histoire racontée par Éric Fottorino dans Korsakow26 : François Ardanuit, abandonné dès sa naissance par son père de sang (le docteur Maman) et élevé par sa mère Lina, sera adopté et efficacement pris en charge plus tard, à l’âge de 12 ans, par Marcel Signorelli, « l’homme aux grosses mains et au regard doux ». Toutefois, et sans méconnaître l’apport des psychanalystes qui ont particulièrement insisté sur l’importance de la fonction symbolique du père et défini le père comme vecteur de la Loi, la contribution du père ne se réduit pas à cette mission de délégataire. C’est caricaturer le père que de l’enfermer à double tour dans l’exercice d’une « fonction » ou, a fortiori, dans l’accomplissement d’un destin biologique (la « logique du coït27 »). Un père est aussi une personne, un être de chair et de sang, un partenaire dans la relation, celui qui, aux côtés de la mère, partage habituellement la vie quotidienne de l’enfant.

Depuis plusieurs années, un puissant courant de chercheurs et de cliniciens s’est donné pour objectif d’analyser finement ce que la présence d’un père « impliqué et différencié » peut induire, activer, renforcer, élargir ou prolonger chez un enfant au regard de la socialisation, de la construction du langage et de l’intelligence, de l’ancrage et de l’équilibrage affectif28. Le législateur ne s’y est pas trompé et, dans le cadre de sa mission de protection de l’enfance, il a progressivement tenu compte de ces diverses avancées scientifiques. Le nouveau droit familial centré sur l’intérêt de l’enfant met désormais au cœur de son dispositif le droit de l’enfant au maintien des liens avec ses deux parents après la séparation, quelle que soit la forme d’union de ses parents, et décline ce droit en de nombreuses prescriptions. Le parent qui n’a pas obtenu la résidence habituelle – le père plus de 8 fois sur 10, nous l’avons dit – dispose désormais d’un droit à des relations régulières avec son enfant, sans autre limitation que la nécessité pratique d’une organisation. La notion d’autorité parentale conjointe, qui a rendu caduque la notion de « droit de visite et d’hébergement » et celle de « garde », met effectivement hors jeu l’idée d’un parent principal, celui qui a la « garde », et d’un parent secondaire, sorte de sous-parent aux droits partiels, limités à un droit de rencontre ponctuelle octroyé selon le bon vouloir du parent principal. Le principe de la coresponsabilité parentale ainsi affirmé a pris une ampleur supplémentaire lorsqu’en 2002, les textes de loi ont donné plus de latitude au juge dans la mise en place de la résidence alternée : c’est le même souci de sauvegarder des liens affectifs vivaces entre les parents et l’enfant qui a inspiré le législateur.










Chapitre 2

Se séparer : un drame 
 ou une nouvelle chance ?


Quand les parents se séparent et quand, au terme de la dissociation plus ou moins « consentie » du couple conjugal, la relation père-enfant vient à se distendre, s’effilocher et parfois se rompre, comment réagissent les enfants ? Comment ceux-ci s’adaptent-ils à la situation ? À plus long terme, quels effets individuels, familiaux et sociaux – quel « coût », disent certains aujourd’hui – entraînent les diverses formes d’éloignement du père qui font très souvent suite aux divorces et aux ruptures de concubinage ? Telle est la question essentielle qui va nous occuper à présent et qui trouve un début de réponse dans une réflexion sur l’évolution historique des représentations sociales de la séparation.

À bien y regarder, se dégagent, en effet, deux approches normatives, deux types d’appréciation « morale », deux façons qui s’opposent sous l’angle de la légitimité attribuée au processus de désunion et sous l’angle de l’impact attribué à la rupture. Ces deux orientations peuvent être caractérisées à partir de deux intitulés volontairement contractés et contrastés, deux formules avec chacune un maître mot : la séparation catastrophe et la séparation libération.


La séparation catastrophe

Au terme catastrophe – du grec renversement –, on pourrait adjoindre celui d’abomination, choisi en référence à la formule biblique bien connue : « abomination de la désolation ». Pour les partisans d’une telle conception, le divorce est le comble du mal, le désordre absolu, cumulant la laideur morale de la faute personnelle (sacrilège) et la laideur du fléau social (dévastation des individus, des groupes, des institutions).

Selon l’évangile de Matthieu, c’est Jésus lui-même qui a défini le lien conjugal, soit le lien institutionnalisé de l’homme et de la femme, comme définitif, indéfectible et, pour parler le langage des papes et des évêques, indissoluble : « N’avez-vous pas lu qu’au commencement le Créateur les fit mâle et femelle et qu’il a dit : C’est pourquoi l’homme quittera son père et sa mère et il s’attachera à sa femme et les deux ne feront qu’une seule chair ? » Quant à l’interdit lui-même, il est formulé on ne peut plus clairement : « Ce que Dieu a uni l’homme ne doit pas le séparer. »

Suivant les commentateurs spécialisés, si l’interdit de la dissolution du lien conjugal est déjà prononcé par Augustin aux IVe et Ve siècles, la doctrine de l’indissolubilité ne s’affirme pleinement qu’au XIIe siècle. Depuis cette date, l’Église catholique voit dans l’union de l’homme et de la femme un sacrement, un engagement solennel que les époux prennent devant Dieu et devant les hommes. Le concile de Trente (1563) ne fait que confirmer ce caractère jugé essentiel par Rome. Du reste, jusqu’en 1792, le divorce de droit n’a pas cours et le divorce de fait n’existe qu’à titre très exceptionnel. Selon l’historien André Burguière, la procédure de séparation prononcée jadis par les cours ecclésiastiques et plus tard par les juridictions civiles, ne donne aucunement aux séparés le droit de se remarier29. Les conciles des XIXe et XXe siècles maintiennent l’interdit et le mot d’ordre de l’Église catholique ne varie pas. Hors du mariage religieux, point de salut. Preuve en est que les divorcés-remariés ont été privés de la possibilité d’accéder au sacrement de l’eucharistie. Preuve en est que le Vatican exerce toujours autant de pression sur les États (l’Espagne au premier chef, l’Italie, la Pologne, etc.) pour que, en matière de politique familiale, ils élaborent et fassent appliquer des lois conformes à la doctrine traditionnelle de l’Église catholique.


Les réticences du pouvoir

L’histoire du divorce montre à l’envi que le législateur a longtemps tergiversé avant d’en arriver à la reconnaissance officielle du divorce. En 1993, Irène Théry a magistralement retracé cette longue aventure dans son ouvrage Le Démariage. Sans reprendre l’analyse historique par le menu30, rappelons que, selon la couleur politique du régime en place, selon le degré d’accord que celui-ci réserve aux préceptes de l’Église, la rupture légale du mariage peut être encouragée, tolérée ou refusée. En règle générale, les phases de conservatisme et de régression sociale ont été caractérisées par de vives attaques idéologiques visant à discréditer le divorce, voire par des mesures réglementaires tendant à en réduire la fréquence et l’attractivité. C’est le cas pour l’époque napoléonienne (dans le code de 1804, le divorce n’est plus un droit et les divorçants font figure de coupables) et pour la Restauration (la loi de 1816 abolit le divorce, pour préserver « l’intérêt de la religion, des mœurs, de la monarchie et des familles » ; seule subsiste la séparation de corps) ; c’est le cas aussi pendant le gouvernement de Vichy (1940-1944) même si, pendant ces années, la loi reste inchangée. Le discours et l’action de la droite monarchique ou parlementaire font bonne place à la volonté de défendre la solidité et la pérennité de la famille. La limitation des divorces et des « unions libres » apparaît comme un moyen de lutter contre la « dégénérescence » de la société.

Focalisés sur la défense de l’institution du mariage, finalement considérée comme garante de l’ordre social et moral, l’Église et le pouvoir rejettent dans un espace hors société, hautement stigmatisé comme celui de tous les désordres et de tous les vices, ceux qui s’écartent du dogme. La « fille mère » et ses « bâtards » sont les figures emblématiques d’une « faute » qui n’a toujours pas disparu pour certains. Une telle conception du divorce catastrophe est loin d’avoir quitté les esprits aujourd’hui. Cette orientation s’inscrit dans la logique rigoriste du devoir (« il faut rester uni quoi qu’il en coûte »), une logique qui, peu ou prou, sacralise le mariage et qui condamne radicalement la dissociation conjugale. C’est la ligne défendue ces dernières années par un certain nombre de philosophes et d’anthropologues – le plus souvent d’inspiration catholique – et, secondairement, par des conservateurs attachés à la vision dite « familialiste » du couple conjugal voire, à la limite, au rétablissement de l’« ordre moral ».




L’exigence de fidélité

Comme on peut le lire dans de multiples ouvrages écrits ou dirigés par le philosophe-théologien Xavier Lacroix, notamment dans l’ouvrage collectif Oser dire le mariage indissoluble31, plusieurs courants de pensée continuent aujourd’hui à soutenir fermement le principe de l’indissolubilité et à dénoncer la pratique juridique du divorce. La réflexion tirée de l’éthique suffirait déjà, dit-on dans ces textes, à justifier la fidélité conjugale inconditionnelle. Parmi les arguments mis en avant par Xavier Lacroix dans sa propre contribution, on peut retenir « la reconnaissance de l’autre comme unique », la volonté d’assumer les conséquences d’une « véritable parole d’alliance » et le souci d’assurer « le bien des enfants ». Le philosophe Paul Moreau n’est pas loin de s’aligner sur cette position lorsqu’il examine les dimensions de l’exigence de fidélité : « La fidélité […] représente la façon la plus vive, la plus haute d’aimer l’autre, de le considérer comme une fin, de reconnaître sa valeur absolue inconditionnelle donc sa dignité de personne humaine. S’engager selon la fidélité, c’est alors au-delà de tout calcul propre à l’habileté des contractants, le faire sans restriction, sans arrière-pensée, en totalité, pour toujours. »

Quand on franchit les limites de la simple raison et qu’on pénètre sur le terrain de la foi, la norme de l’indissolubilité se fait encore plus stricte, plus impérative : « Le lien est indissoluble en Dieu », écrit le jésuite Denis Vasse, affirmation que précisent les dominicains François Genuyt : « Jésus récuse en principe la rupture du lien matrimonial » et Jean-Claude Sagne : « Le lien est un acte de Dieu lui-même… [à ce titre] il est définitif. » Ces prises de position individuelles prolongent et confortent les codes de l’autorité ecclésiale relatifs, d’une part, à la définition du mariage (« l’alliance matrimoniale, par laquelle un homme et une femme constituent entre eux une communauté de toute la vie, ordonnée par son caractère naturel au bien des conjoints ainsi qu’à la génération des enfants, a été élevée entre baptisés par le Christ Seigneur à la dignité de sacrement », canon 1055), et, d’autre part, à l’interdit de la dissolution (« le mariage conclu et consommé ne peut être dissous par aucune puissance humaine, ni par aucune cause sauf la mort », canon 1141).

En se proposant d’évaluer « le coût du non-mariage », l’ouvrage collectif publié sous l’égide des Associations familiales catholiques (AFC), Quel avenir pour la famille32, tente de démontrer à son tour que la transgression du principe de l’indissolubilité du lien conjugal ouvre la voie aux pires déconvenues. L’un de ses auteurs, l’anthropologue Jean-Marc Ghitti, ne va-t-il pas jusqu’à parler de « séisme psychique », de « pathologie de la famille contemporaine » et de « tragédie de masse » ?

Qui veut comprendre ce mouvement doit articuler étroitement deux de ses propositions fondamentales. C’est le mariage qui fonde la famille : qui dit mariage dit, bien évidemment, l’union d’un homme et d’une femme, d’où le rejet du mariage entre homosexuels, et l’engagement sacramentel, d’où le rejet des « unions de fait ». Dans ces dernières, l’alliance se trouve par définition soumise à la seule volonté des conjoints, qu’il s’agisse du concubinage ou même de l’officialisation sociale de cette union comme la création, en France, en 1999, du pacte civil de solidarité qui donne à la cohabitation de couples hétérosexuels ou homosexuels des effets de droit.

L’union conjugale doit être considérée comme un lien d’alliance indissoluble. En conséquence, il convient de s’opposer à toutes les formes de « décomposition » et de « recomposition » familiale qui ont cours aujourd’hui. De s’opposer au divorce légal et, à plus forte raison, aux ruptures de concubinage ou de PACS. De s’opposer avec la même rigueur aux nouvelles formules d’organisation qui font suite aux séparations : la monoparentalité (excepté, bien sûr, en cas de veuvage), la pluriparentalité et, configuration plus récente et beaucoup plus rare, l’homoparentalité33.

Ce raisonnement conduit Xavier Lacroix à rejeter la tendance actuelle qui consiste à énumérer et à analyser « objectivement » différents modèles familiaux. Dans son dernier ouvrage34, celui-ci estime que le seul modèle défendable est celui de la famille dite « conjugale », la seule qui repose sur de solides piliers. Pour ce moraliste, « les quatre piliers de la famille touchent aux quatre dimensions de l’existence humaine, institutionnelle (le mariage), corporelle (la différence sexuelle), spirituelle (la vie comme don), relationnelle (l’appartenance communautaire) ».

La plaidoirie ne manque pas de panache, mais est-elle suffisamment en prise sur le monde « tel qu’il est » ? Tient-elle suffisamment compte du fait que la séparation peut entraver la trajectoire existentielle de quiconque, qu’il soit jeune ou âgé, riche ou pauvre, cultivé ou analphabète, progressiste ou conservateur, incroyant, croyant et même pratiquant assidu ? Du fait que personne, homme ou femme, ne peut se dire sûr d’être engagé à vie, droit dans ses bottes et à l’abri des incertitudes du sentiment, protégé des faiblesses du conjoint ou des siennes propres (infidélités, négligences, lassitude, etc.) ? Bref, l’exigence d’indissolubilité est-elle à la portée du commun des mortels, de ceux qui, comme l’écrivait Pascal, ne sont « ni anges, ni bêtes » ?




Le spectre d’une société sans père

Sociologue italien, psychanalyste jungien de surcroît, Claude Risé est l’auteur d’un essai volcanique intitulé Le Père absent35. Dans le réquisitoire qu’il dresse contre la société occidentale qu’il qualifie de sécularisée, féminisée et profondément en manque de père, ce clinicien désigne comme cause principale du déclin actuel l’« industrie du divorce ». Se référant à des prévisions américaines qui anticipent que deux tiers des mariages se termineront par un divorce, il accuse la civilisation postmoderne de provoquer l’éclipse du père. La fréquente perte de contact père-enfant après une séparation entraîne, affirme-t-il, l’effacement de plus en plus accentué du « père terrestre » (sic) et, en conséquence, l’apparition d’une véritable « pathologie de la société ». Suit alors le descriptif de désordres apocalyptiques : presque tous les troubles répertoriés dans la nosographie psychiatrique sont cités. La société sans pères (appelée aussi société du « père escamotable » ou du « père jetable ») est décrite en termes d’épouvante. Prolongeant un peu abusivement la thèse de Gérard Mendel qui, en 1968, nous avertissait des dangers de « la révolte contre le père », le psychanalyste italien agite le chiffon rouge, désireux de nous faire partager sa nostalgie et ses espoirs dans le retour du père. Comme on l’aura remarqué, ces conclusions relatives aux désastres provoqués par l’éjection du père après divorce ne sont pas sans rappeler les positions du pédiatre Aldo Naouri, même s’il n’est pas question chez lui du divorce à proprement parler, mais de l’effacement et de la faillite du père dans la famille dite intacte.






La séparation libération

Pour les partisans de la conception inverse, l’accès au divorce représente une simple expérience, voire une chance, pour l’individu et, dans le même temps, une avancée sociale décisive, une conquête de la démocratie. La révolution de 1789 n’a pas seulement tué le père symbolique (incarné par Louis XVI et les rois qui l’ont précédé), elle a fait mûrir l’idée que le mariage de deux citoyens a valeur de contrat (et non plus de sacrement) et que la dissolution de ce contrat peut être garantie légalement. En application des textes issus de la Constitution de 1791 (la loi ne considère le mariage que comme un contrat civil – le mariage est un contrat dissoluble), le « mariage civil » et le « divorce » sont instaurés en 1792. L’obtention du droit de rompre pour incompatibilité d’humeur est défendue peu de temps après (dans le projet du jurisconsulte Cambacérès, présenté en 1794, on lit : « Ce que la volonté a fait, la volonté peut le changer… qui pourrait exiger du cœur de l’homme qu’il reste attaché là où il n’est pas heureux ? »).

Ces changements marqués du sceau de la liberté, de l’égalité et de la laïcité sont remis en question, nous l’avons dit, en 1816, mais le législateur les interprétera plus tard comme un progrès social et les avalisera. Les défenseurs du divorce regagnent du terrain sous la troisième République et trouvent en la personne d’Alfred Naquet l’un de leurs porte-parole les plus prestigieux : « Le mariage, dit ce dernier, ne peut plus être considéré que comme un contrat résultant de la libre volonté des contractants. Or il est de la nature de tous les contrats de pouvoir être résiliés, soit d’un commun accord, lorsque les deux personnes contractantes y consentent, soit par la volonté d’une seule des parties, si l’autre n’a pas rempli les conditions du contrat. » C’est ainsi qu’en 1884 la loi Naquet prononce le rétablissement du divorce pour faute. Il faudra attendre presque un siècle pour qu’on aboutisse à la légalisation du divorce par consentement mutuel (loi du 11 juillet 1975).


Divorces et déconcubinages à portée de tous

Au cours des quarante dernières années, l’évolution des mœurs vers la conquête de nouvelles libertés a induit la transformation progressive du droit de la famille dans trois directions principales.
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